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Municipalité de Saint-Claude
295, Route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  J0B 2N0

Téléphone (819) 845-7795  Télécopieur : (819) 845-2479
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL
OU

COPIE DE RÉSOLUTION
À la session ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 9 avril 2018 et à laquelle étaient présents ;

Présences :
M. Hervé Provencher, Maire 






M. Jocelyn Milette, conseiller district 1






M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller district 2






M. Yves Gagnon, conseiller district 3






M. Marco Scrosati, conseiller district 4








M. Yvon Therrien, conseiller district 5

Absente :
Mme Lucie Coderre, conseillère district 6

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire.

La directrice générale et secrétaire-trésorière, gma. France Lavertu est présente.

Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé de trancher.

Le quorum du conseil est constaté, la séance est déclarée ouverte.

MOT DE BIENVENUE
Le maire souhaite la bienvenue.

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

ORDRE DU JOUR

LUNDI 9 AVRIL 2018
1- Ordre du jour

2- Adoption de l’ordre du jour

3- Adoption du procès-verbal 

4- Période de questions

5- Adoption règlement 2018-311 concernant la création d’un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques 
6- Incendie

a) Achat survie-mobile CAUCA

b) Achat pompe portative

c) Lunette de sécurité à la vue  perdue  pompier (remplacement)

d) Dépôt rapport annuel incendie

e) Prolonger la probation

f) Ramonage de cheminées

7- Voirie

a) Soumission abat poussière (granule et  liquide)

b) Soumission  gravier – pierre – ardoise

c) Soumission diesel et essence

d) Achat réservoir diesel et essence

e) Débroussaillage  (Larochelle, rang 8)

f) Entretien, réparation printanière chemins 

g) Demande Axion : enfouissement d’un câble

h) Vérification et inspection niveleuse

i) Appel d’offres ingénierie-  surveillance travaux

j) Programmation de la TECQ – autres travaux pavage

8- Loisirs et culture
 

a) Engagement animateur SAE

b) Soutien financier formation DAFA

c) Permis de cinéma plein air

d) Bison en fête

e) Poste d’intervenant en loisirs (remplacement congé de maternité)

9- Caisse des Sources: point de service Saint-Claude –location 2019

10- Achat ordinateur et mise à jour module permis

11- Filet au barrage : essai rigide

12- Entretien paysager, aménagement et arrosage des fleurs en pot

13- Dépôt de la situation financière 

14- Période de questions

15- Comptes

16- Correspondance

17- Varia 

18- Levée de la séance

2018-04-01 ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que l'ordre du jour présenté soit accepté.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT
2018-04-02 PROCÈS-VERBAUX

CONSIDÉRANT QUE chacun des membres du conseil a reçu copie et déclare avoir pris connaissance du procès-verbal de la séance du mois précédent ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le procès-verbal du 5 mars 2018 soit adopté tel que déposé.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

PÉRIODE DE QUESTIONS :

Aucune question

2018-04-03 ADOPTION RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-311 CONCERNANT LA CRÉATION D’UN PROGRAMME DE RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT PAR LA MISE AUX NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 

CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 5 mars  2018 par le conseiller Marco Scrosati;

CONSIDÉRANT QU’une présentation du projet de règlement a été réalisée à la séance ordinaire du 5 mars 2018;

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller  Yvon Therrien et résolu que le règlement numéro 2018-311 concernant la création d’un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques soit et est adopté.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

PROVINCE DE QUÉBEC

MUNICIPALITÉ DE SAINT-CLAUDE

M.R.C. DU VAL SAINT-FRANÇOIS

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-311

RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-311

CONCERNANT LA CRÉATION D’UN PROGRAMME DE RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT PAR LA MISE AUX NORMES 

DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire améliorer la qualité de l'environnement sur son territoire;

CONSIDÉRANT le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (RLRQ, chapitre Q-2, r. 22) adopté en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, incluant sa modification entrée en vigueur le 26 avril 2017; 

CONSIDÉRANT QUE les dispositions de ce règlement permettent de prévenir la pollution des lacs, des cours d’eau, des sources d’alimentation en eau et de l’environnement en général et ainsi d’assurer un contrôle qualitatif sur les installations septiques du territoire;

CONSIDÉRANT QUE sur le territoire de la Municipalité, des immeubles ont des installations septiques non conformes au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q.2, r.22);

CONSIDÉRANT QU’il est du devoir de la Municipalité de faire respecter le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité exige des citoyens la mise aux normes de leur installation septique en vertu du règlement provincial concernant l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées;

CONSIDÉRANT QUE les articles 4 et 90 de la Loi sur les compétences municipales permettent à la Municipalité de mettre en place un programme visant la réhabilitation de l'environnement et l'octroi d’une aide financière à cette fin;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire adopter par règlement un programme de réhabilitation de l’environnement conformément à l’article 90 de la Loi sur les compétences municipales ayant pour but d’aider les citoyens qui doivent se conformer au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées;

CONSIDÉRANT QUE ce programme aura pour effet d’encourager la mise aux normes des installations septiques sur le territoire de la Municipalité;
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné par le conseiller Marco Scrosati à la séance ordinaire du 5 mars 2018 et qu’un projet de règlement a été présenté à cette même séance;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller  Yvon Therrien et résolu que le conseil décrète ce qui suit :
ARTICLE 1
PRÉAMBULE 

Le préambule du présent règlement en font partie intégrante comme si ici reproduits au long.

ARTICLE 2 
INVALIDITÉ PARTIELLE

Le Conseil décrète le présent règlement dans son ensemble et également titre par titre, chapitre par chapitre, section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, de sorte que si un titre, un chapitre, une section, un article, un paragraphe ou un alinéa du présent règlement était ou venait à être déclaré nul, les autres dispositions du présent règlement continueraient de s’appliquer.
ARTICLE 3 
APPLICATION DU RÈGLEMENT

Dans le présent règlement, les mots et expressions suivants ont le sens et l'application que leur attribue le présent article :

Eaux usées :
Les eaux provenant d'un cabinet d'aisances combinées aux eaux ménagères.
Fosse septique : 
Un système de traitement primaire constitué d'un réservoir destiné à recevoir les eaux usées ou les eaux ménagères.

Installation septique : 
un poste de traitement des eaux usées comprenant un système de traitement primaire, secondaire ou secondaire avancé et, au besoin, un système de traitement tertiaire.

Municipalité : 
La Municipalité de Saint-Claude.

Officier en bâtiment et environnement : Le fonctionnaire mandaté afin d’assurer l'application du présent règlement.

Professionnel désigné :
Une personne qui est membre d’un ordre professionnel compétent en la matière, tel que l’Ordre des Technologues du Québec ou l’Ordre des ingénieurs du Québec.
Règlement provincial :
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées de résidences isolées (RLRQ, c. Q-2, r.22), tel qu’il se lit lors de la demande de permis pour une résidence isolée ou un regroupement de bâtiments.

Regroupement de 

bâtiments :  
Un regroupement de bâtiments, tel que défini aux articles 3.01 à 3.04 du Règlement provincial, dans la mesure où il comprend obligatoirement au moins une résidence isolée;

Résidence isolée : 
Une habitation unifamiliale ou multifamiliale comprenant 6 chambres à coucher ou moins.

ARTICLE 4 
PROGRAMME DE RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT

Le conseil décrète un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux normes des installations septiques des résidences isolées non conformes au Règlement provincial sur l’ensemble de son territoire non desservi par un réseau d’égout sanitaire municipal (ci-après appelé « le programme »). 

Afin de favoriser la construction, le remplacement ou la réfection des installations septiques non conformes, la Municipalité accorde une aide financière sous forme d’avance de fonds au propriétaire de tout immeuble visé par le présent programme, qui procède à la construction, au remplacement ou à la réfection d’une installation septique pour cet immeuble et qui remplit les conditions d’éligibilité. Cette aide financière est remboursable à la Municipalité aux conditions prévues au règlement d’emprunt adopté pour financer le programme.

ARTICLE 5 
CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ

Afin de favoriser la construction, le remplacement ou la réfection d’une installation septique conforme, la Municipalité accorde l’aide financière prévue à l’article 3 au propriétaire d’un immeuble admissible situé sur son territoire qui remplit les conditions suivantes :

a) au moment de la demande, l'installation septique située sur l’immeuble est non conforme au Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22);

b) L’installation septique à être érigée doit être conforme au Règlement provincial et avoir fait l’objet de l’émission d’un permis par la Municipalité, ainsi que d’une attestation de conformité émise par le professionnel désigné;
c) Le propriétaire doit avoir formulé à la Municipalité une demande d’admissibilité au programme suivant le formulaire prescrit par la Municipalité avant le 1er juin 2018;

d) Dans le cas d’un regroupement de bâtiments, une seule demande d’admissibilité peut être reconnue aux fins du programme, mais le montant applicable est établi en tenant compte du fait qu’il y a deux résidences isolées distinctes

ARTICLE 6 
ADMINISTRATION

L’Officier en bâtiment et environnement de la Municipalité est responsable de l’octroi des permis pour la construction, le remplacement ou la réfection d’une installation septique. 

La directrice générale de la Municipalité est chargée de l’administration du présent règlement pour tous les aspects financiers. 

ARTICLE 7
AIDE FINANCIÈRE

L’aide financière consentie est limitée au coût réel des travaux, incluant les services professionnels, jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 20 000 $ (avec ou sans taxes) par résidence isolée ou pour chaque résidence isolée d’un regroupement de bâtiments admissibles.  

L’aide financière est versée sur présentation des factures établissant le coût des travaux et des services professionnels et sur présentation d’un certificat de conformité dûment signé et scellé par un professionnel désigné attestant que l’installation septique mise en place est conforme aux dispositions du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (RLRQ, chapitre Q-2, r. 22).

ARTICLE 8 
VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE

La directrice générale reçoit les demandes de paiement et les traite dans un délai de quarante-cinq (45) jours à compter du dépôt du formulaire dûment complété auprès de la Municipalité, accompagné de tous les documents requis.

L’aide financière est versée par un chèque au nom du propriétaire.

La Municipalité se réserve le droit de demander des pièces justificatives au propriétaire, dont la preuve qu’il a acquitté les honoraires de l’entrepreneur et du professionnel désigné.

Aucune demande de paiement ne sera acceptée après le 30 novembre 2019, de sorte qu’un propriétaire qui aurait omis de faire exécuter les travaux admissibles ou, si les travaux ont été exécutés, de procéder à la remise des documents requis pour leur paiement perd le droit d’obtenir l’aide financière.

L’aide financière est consentie dans la mesure où des fonds sont disponibles à cette fin, soit par l’entrée en vigueur du Règlement d’emprunt pour le financement du programme ou par toute autre décision du conseil.

ARTICLE 9 
TAUX D’INTÉRÊT

L’aide financière consentie par la Municipalité porte intérêt au taux obtenu par la Municipalité pour l’emprunt qui finance le programme instauré par le présent règlement.

ARTICLE 10 
REMBOURSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE

Le remboursement de l’aide financière est effectué aux conditions prévues au Règlement d’emprunt qui sera adopté pour financer le programme.

ARTICLE 11
DURÉE DU PROGRAMME

Le programme instauré par le présent règlement prend effet à compter de l’entrée en vigueur du Règlement d’emprunt adopté par la Municipalité pour le financement du programme et se termine le 30 novembre 2019.

De plus, le programme ne s’applique qu’à l’égard des demandes dûment complétées et déposées au plus tard le 1er juin 2018.

ARTICLE 12
ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.

---------------------------------



-------------------------------
HERVE PROVENCHER




FRANCE LAVERTU

MAIRE 





DIRECTRICEGÉNÉRALE








SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE
INCENDIE

2018-04-04 CONTRAT DE SERVICES POUR L’APPLICATION SURVI-MOBILE CAUCA

CONSIDÉRANT QU’il a lieu d’acquérir différents équipements ou services afin d’améliorer le service incendies;

CONSIDÉRANT QUE CAUCA s’est engagé à fournir gratuitement l’équipement avec écran 40 pouces (licence d’utilisation, mise en service de l’application, mise à jour de l’application, continuité du développement et formation de base) pour les services pour l’application SURVI-mobile;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu d’utiliser l’application des services de SURVI-Mobile de CAUCA pour une période d’un an.

QUE le contrat de service doit être fait au nom de la municipalité de Saint-Claude.

QUE Monsieur  le Maire, Hervé Provencher, ainsi que la directrice générale, France Lavertu, soient autorisés pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à  signer le contrat ou tous autres documents requis pour ce service.
QUE Monsieur Jean-Labrecque, directeur incendie, sera le représentant autorisé pour le service incendie.
QUE la facturation pour les coûts mensuels pour l’application (module supplémentaire et 2 modules supplémentaires, le nombre sera confirmé par le directeur incendie)  pourrait être acheminée tous les six mois.
QUE le conseil n’autorise pas de dépenses supplémentaires  reliées à l’utilisation des cellulaires de la brigade incendie.
ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-05 ACHAT POMPE PORTATIVE – SERVICE INCENDIE

CONSIDÉRANT QU’il a lieu d’acquérir différents équipements afin d’améliorer le service incendies; 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu d’acheter une nouvelle pompe portative, au coût de  +/- 10 000$ de la compagnie Boivin& Gauvin inc.
ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-06 LUNETTE DE SÉCURITÉ À LA VUE  -   POMPIER (REMPLACEMENT)

CONSIDÉRANT QUE l’achat de lunette de sécurité ajustée à la vue de chaque pompier qui en nécessitait dans le cadre du travail  de pompier volontaire a eu lieu en 2017;

CONSIDÉRANT QUE la perte ou le bris de ces lunettes de sécurité est prématuré;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu que le conseil municipal remplace cet équipement de travail aux prochaines négociations prévues pour 2019.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

DÉPÔT RAPPORT ANNUEL INCENDIE

Le rapport annuel 2017 du service incendie est déposé au conseil municipal.

2018-04-07 PROLONGER LA PROBATION  STÉPHANE ROY – POMPIER VOLONTAIRE
CONSIDÉRANT QUE Monsieur Stéphane Roy a été nommé pompier volontaire dans la résolution no 2016-10-06  en octobre 2016 avec une période de  probation et que cette période a été prolongée par la résolution no 2017-04-07. 

CONSIDÉRANT QUE ce dernier n’a pas répondu à tous les critères d’embauche;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu de prolonger la probation de ce pompier pour une période indéterminée et ce selon les recommandations du directeur incendie.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-08  RAMONAGE DE CHEMINÉES (2018 et 2019)
CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Saint-Claude offre le service de ramonage de cheminées sur l’ensemble de son territoire;

CONSIDÉRANT QUE  le conseil désire que les travaux de ramonage soient effectués entre la période du 1er juin au 30 septembre de chaque année;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu 

QU’une rencontre devra avoir lieu avec le directeur incendie avant de débuter les travaux pour valider l’utilisation de différents types de brosses selon les sortes de cheminées, valider les rapports utilisés ainsi que la façon de procéder.
QUE suite à cette rencontre pour confirmer le fonctionnement, le contrat sera octroyé à Ramonage  Hébert pour les années (2018 et 2019) de la façon suivantes;
Pour une cheminée sur un bâtiment

· Nettoyage de la cheminée avec brosses de type et de grandeur appropriées
· Inspection par caméra
· Enlèvement des résidus par la porte de ramonage 
· Compléter une fiche d’inspection (en trois copies : résident, service  incendie et archives de la Cie).
· Pour un montant de 42$ avant taxe par conduit
2e cheminée sur un même bâtiment

· Nettoyage de la cheminée avec brosses de type et de grandeur appropriées

· Inspection par caméra

· Enlèvement des résidus par la porte de ramonage 

· Compléter une fiche d’inspection (en trois copies : résident, service  incendie et archives de la Cie).
· Pour un montant de 48$ avant taxe par conduit
QUE les propriétaires qui souhaitent faire des tâches supplémentaires de nettoyage pourront le faire à leur frais :


Ramonage additionnel

· Le ramonage de la cheminée sur un bâtiment additionnel à la même adresse.
· 52.00$ avant taxe par conduit


Service de nettoyage complet intérieur

· Nettoyage des tuyaux à fumée, si faut enlever le tuyau après le poêle

·    15.00$ avant taxe
· Nettoyage de l’appareil de chauffage

·    20.00$ avant taxe
· Sortir la balayeuse pour nettoyer
·    20.00$ avant taxe
QUE le ramoneur n’est pas tenu de s’arrêter aux  immeubles où il n’a pas de cheminée. 
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

VOIRIE

2018-04-09 CHOIX SOUMISSIONNAIRE ABAT-POUSSIÈRE LIQUIDE (2018-2019)
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude a procédé à des demandes des soumissions par  d'invitation auprès de cinq  fournisseurs(5) pour la fourniture d'abat poussière (liquide, granule);

CONSIDÉRANT qu’à la date prévue pour la réception des  soumissions  la municipalité a reçu les soumissions suivantes pour l’abat-poussière liquide ;

	Compagnie
	Liquide

	Somavrac C.C. Inc.
	0,33$ par litre,

	Les Entreprises Bourget inc.
	0,3289$ par litre

	MULTIROUTES INC.
	0,369$ par litre

	Renald Meunier Inc.
	0.35$ par litre


CONSIDÉRANT QUE dans le cahier de charge, il est prévu que le produit doit être composé de minimalement 35% chlorure de calcium sous forme liquide ou de granule;

CONSIDÉRANT QUE la soumission « Les Entreprises Bourget Inc. » n’offre pas le produit demandé, à savoir un produit à 7% de magnésium et 28% de calcium et est par conséquent non-conforme;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que le contrat pour le chlorure de calcium liquide soit octroyé à l’entreprise soit Somavrac Inc. au coût de 0,33$ le litre incluant la fourniture, le transport et l’épandage. Le prix est fixe pour 2018 et 2019.

QU’une analyse du produit dans être fourni avant l’épandage.

QUE la quantité approximative de calcium liquide est évaluée à 100 000 litres pour un montant approximatif de  33 000$ plus taxes de calcium liquide. 

QUE le conseil mandate le responsable de voirie doit prévoir  l’épandage en temps opportun.  Si nécessaire un deuxième épandage sera à confirmer pour certains secteurs de la municipalité.

QUE cette résolution fait foi de contrat entre les parties.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-10 CHOIX SOUMISSIONNAIRE ABAT-POUSSIÈRE EN GRANULE (2018-2019)
CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Saint-Claude a procédé à des demandes des soumissions par  d'invitation auprès de cinq fournisseurs(5) pour la fourniture d'abat poussière (liquide, granule);

CONSIDÉRANT qu’à la date prévue pour la réception des  soumissions  la municipalité a reçu deux  soumissions pour l’abat-poussière en granule ;

	Compagnie
	Granule

	Somavrac C.C. Inc.
	594$ la tonne

	Sel Warwick
	570$ la tonne


EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que le contrat  de fourniture pour le chlorure de calcium granule soit octroyé à l’entreprise soit  Sel Warwick  au coût de 570$ la tonne  incluant la fourniture, le transport et le déchargement. Le prix est fixe pour 2018 et 2019.
QUE la quantité approximative de calcium granule  est évalué à 10 tonnes pour un montant approximatif de  5 700$ plus taxes. 

QUE le responsable de voirie doit  programmer la livraison en temps opportun.
QUE cette résolution fait foi de contrat entre les parties.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-11 CHOIX DU SOUMISSIONNAIRE: FOURNITURE DE MATÉRIAUX GRANULAIRES

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Saint-Claude a procédé à des demandes de soumission par invitation pour la fourniture de matériaux granulaire pour l’année 2018;

CONSIDÉRANT QU’à la date prévue pour la réception des  soumissions  la municipalité a reçu quatre  soumissions ;

	

	 PRIX/TONNE MÉTRIQUE (– 5000T)

	MATÉRIAUX
	DJL
	Construction Maurice Claude
	 Les Ardoises M&M Inc.
	Sintra 

	Gravier brut
	 8,00$
	 
	 
	 

	Gravier O 3/4 A
	12,50$
	 
	 
	 

	Gravier 0 3/4 B
	10,75$
	 
	 
	 

	Ardoise 0 3/4
	 N/D
	 
	10,43$
	 

	Sable 
	17,65
	3,95$
	 
	 

	Abrasif
	15,00 
	6,15$
	 
	20,90$

	Pierre concassée MG-20B
	12,95$
	
	
	11,75$

	Pierre concassée MG-20
	14,85$
	
	
	14,65$

	Pierre concassée 0 2 ½
	13,85$
	 
	 
	13,45 $ 

	Pierre concassée 0 -1/2
	 11,40$
	 
	 
	11,30 $ 

	Pierre concassée 0-1/4
	11,45
	
	
	12,70$

	Ardoise
	 N/D
	 
	8,25$
	 

	¼ nettes
	23,10
	
	
	20,40$

	AB-10
	 
	 
	 
	


	 PRIX/TONNE MÉTRIQUE (+ 5000T)

	MATÉRIAUX
	DJL
	Construction Maurice Claude
	 Les Ardoises M&M Inc.
	Sintra 

	Gravier brut
	 7,00$
	 
	 
	 

	Gravier O 3/4 A
	10,25$
	 
	 
	 

	Gravier 0 3/4 B
	8,50$
	 
	 
	 

	Ardoise 0 3/4
	 N/D
	 
	10,00$
	 

	Sable 
	16,25
	3,95$
	 
	 

	Abrasif
	14,00 
	6,15$
	 
	20,90$

	Pierre concassée MG-20B
	12,50$
	
	
	11,50$

	Pierre concassée MG-20
	13,85$
	
	
	13,20$

	Pierre concassée 0 2 ½
	12,85$
	 
	 
	11,35 $ 

	Pierre concassée 0 -1/2
	 10,00$
	 
	 
	11,35 $ 

	Pierre concassée 0-1/4
	10,00
	
	
	12,70$

	Ardoise
	 N/D
	 
	8,00$
	 

	¼ nettes
	21,00
	
	
	20,40$

	AB-10
	 
	 
	 
	


 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par  le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu de s’approvisionner de différents produits chez les  plus bas soumissionnaires selon les matériaux choisis par la municipalité.

QUE le prix à la tonne comprend les frais de chargement et de pesée. Les taxes sont non comprises.

QUE la municipalité se réserve en tout temps le choix  du matériel requis selon ses besoins,  la proximité des lieux et selon le type de granulométrie nécessaire aux travaux en cours.

ADOPTION : 5 POUR,  1 ABSENT

2018-04-12 SOUMISSION POUR L'ACHAT D'ESSENCE DIESEL ET ESSENCE ORDINAIRE

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Saint-Claude a procédé à des demandes de soumission par invitation pour l'achat d'essence diesel et d'essence et des prix pour l’achat de réservoir;

CONSIDÉRANT QU’en   date prévue pour la réception des soumissions la municipalité a reçu les soumissions suivantes;

Essence et Diesel

	Fournisseurs
	Pierre Chouinard et fils
	Chauffage P Gosselin inc.
	Pétroles Coulombe

	 
	Diésel 
	Essence 
	Diésel 
	Essence 
	Diésel 
	Essence 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix par litre OBG
	             0,8100  $ 
	0,7180 $ 
	       0,8460 $ 
	0,7790 $ 
	       0,803  $ 
	0,700 $ 

	Prix par litre marge
	0,0169 $ 
	0,0199 $ 
	0,0095 $ 
	0,018 $ 
	0,013 $ 
	0,020 $ 

	Prix total avant taxes
	          0,8269  $ 
	0,7379 $ 
	    0,8555  $ 
	0,797 $ 
	     0,816  $ 
	0,720 $ 


Réservoirs

	Fournisseurs
	Pierre Chouinard et fils
	Chauffage P Gosselin inc.
	Pétroles Coulombe

	 
	Réservoir 4500L
	Réservoir 2200L 
	Réservoir 4500L
	Réservoir 2200L
	Réservoir 4500L
	Réservoir 2200L

	 Prix
	1562.00$ 
	1006.00$ 
	1439.00$ 
	899.00$ 
	2144.40$ 
	1363.20$ 


EN CONSÉQUENCE  il est proposé par  le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu le contrat de fourniture de diesel et essence soit octroyé à Chauffage P. Gosselin Inc. plus bas soumissionnaire conforme (marge de profit du litre);

QUE le contrat est d’une durée d’un (1) an à partie du 1er mai 2018.
QUE la présente résolution fait foi de contrat.

ADOPTION : 5 POUR,  1 ABSENT

2018-04-13 ACHAT RÉSERVOIR DIESEL ET ESSENCE

CONSIDÉRANT QUE  les réservoirs de diesel et d’essence doivent être changés afin de respecter les normes de souscription (15 ans) de la compagnie d’assurance MMQ;
EN CONSÉQUENCE  il est proposé par  le conseiller Jocelyn Milette, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu d’acheter des réservoirs neufs pour  le  diesel 4 500l et pour l’essence 2 200l de Chauffage P. Gosselin Inc. au coût de 2 843$.
ADOPTION : 5 POUR,  1 ABSENT

2018-04-14  DÉBROUSSAILLAGE

CONSIDÉRANT QUE des branches et/ou des petits arbres doivent être coupés le long de certains chemins;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu d’engager les Débroussailleurs GSL Inc. pour couper les branches pour +/- 30 heures au tarif horaire de 115$.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-15 RÉPARATIONS PRINTANIÈRES POUR CERTAINS CHEMINS 

CONSIDÉRANT QUE les chemins municipaux nécessitent des réparations printanières telles que l’ajout de gravier, pierre, réparation d’asphalte, réparation de ponceaux et excavation de chaussée.

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller  Jocelyn Milette et résolu d’autoriser les réparations printanières pour un montant de +/- 20 000$ de matériaux granulaires.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-16 DEMANDE AXION : ENFOUISSEMENT D’UN CÂBLE

CONSIDÉRANT la demande reçue par Câble Axion Digitel Inc. en date du 20 février dernier, concernant l’enfouissement d’un câble dans les emprises de chemins au secteur Lac Boissonneault – projet 578 791;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu que le conseil consent,  par les présentes à l’enfouissement de câbles et à l'entretien par la Compagnie.

QUE Monsieur le Maire, Hervé Provencher, ainsi que la directrice générale, France Lavertu, soient autorisés pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à  signer le contrat ou tous autres documents requis pour ce service.

QUE le responsable de la voirie doit être avisé lors de l’exécution des travaux.
ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-17 VÉRIFICATION ET INSPECTION NIVELEUSE

CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable de faire une inspection mécanique de la niveleuse avant les opérations et les travaux printaniers;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu d’effectuer une vérification et inspection mécanique de la niveleuse par la compagnie Grader’s Pro au montant de 702$ plus les taxes.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-18 APPEL D’OFFRES INGÉNIERIE-  SURVEILLANCE TRAVAUX

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Saint-Claude effectuera des dépenses de plus de 25 000$ pour l’année 2018  de services professionnels en ingénierie pour les travaux de voirie planifiés;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que le conseil mandate la directrice générale à procéder à un appel d’offres par invitation pour services professionnels en ingénierie sous forme de deux enveloppes;

QUE les services professionnels d’une firme d’experts-conseils sont sollicités dans le présent projet pour :

· Fournir les services de surveillance et conseil durant la construction;

· Fournir les services complémentaires et toutes autres tâches ou études connexes.

· Fournir les avis de conformité et réception des ouvrages

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-19 DEMANDE DE SUBVENTION – AJOUT DE PROGRAMMATION – TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) POUR LES ANNÉES 2014-2018
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 2018;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire de toute modification ou ajout  qui sera apportée à la programmation de travaux et que cette dernière désire faire l’ajout de travaux pavage tronçon Route de l’Église (priorité 4) afin de réaliser les travaux en même temps que les travaux du Rang 8;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit produire une programmation de travaux révisés et la transmettre au Ministère afin de respecter l’ouverture des soumissions puisque les coûts sont moins élevés que les estimés de l’ingénieur;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par  le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que

· la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle; 

· la municipalité s’engage à être seule responsable et à dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2014-2018;

· la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire de la programmation de travaux jointe à la présente et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire ;

· la municipalité retient le projet de pavage d’un tronçon du chemin Rang 8 et pavage tronçon Route de l’Église puisque les travaux doivent être complétés en 2018 et que le processus d’appel d’offres a déjà été lancé et les résultats sont connus.

· la municipalité s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations en infrastructures municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un total de 140 $ par habitant pour l’ensemble des cinq années du programme;

· la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution.
· la municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de travaux ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de dépenses des travaux admissibles jusqu’au 31 mars prochain. 
ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

LOISIRS ET CULTURE 

Monsieur Hervé Provencher, maire,  se retire de la séance à 20h25 pour une période indéterminée afin de répondre à un appel.

Monsieur Jocelyn Milette, maire suppléant, poursuit la séance.

Le conseiller Yves Gagnon déclare un conflit d’intérêts potentiel, il se retire de toutes discussions concernant le prochain point.

2018-04-20   ENGAGEMENT DES ANIMATEURS  POUR LE CAMP DE JOUR

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude offre le service d’animation estival pour la saison 2018;

CONSIDÉRANT QU'UNE sélection a été effectuée au début du mois d’avril 2018 pour  choisir les candidats, neuf candidats ont appliqué pour le poste;

CONSIDÉRANT QU’UN ratio moyen de 11 enfants par animateur  a été établi par le comité de sélection;

CONSIDÉRANT QU’il a lieu de reconnaître l’expérience de ces travailleurs;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette et résolu que  les personnes suivantes soient embauchées comme animateurs SAE pour l’été 2018 au salaire suivant en fonction de l’expérience;
	Nom
	Poste 
	Taux horaire

	Anne Desruisseaux
	animatrice en chef  
	13$

	Mégane Gagnon
	animatrice
	12,60$

	Joshua Mastine
	animateur
	12,30$

	Gabriel Pearson
	animateur
	12$

	Myriam Durand
	animatrice
	12$


QUE l’horaire de travail sera évalué et défini par l’intervenante en loisirs en fonction du nombre d’inscriptions.

QUE les nouveaux animateurs pourront assister aux formations requises, et ce au taux horaire établi.

ADOPTION : 4 POUR, 1 ABSENT, 1 ABSENTION

Monsieur Hervé Provencher, maire,  revient à la séance à 20h31.

2018-04-21 SOUTIEN FINANCIER FORMATION DAFA

CONSIDÉRANT le retrait de Val en forme, le comité de loisirs de Saint-Denis-de-Brompton s’est proposé, pour prendre en charge la formation des animateurs des différents camps de jour du Val Saint-François;
CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable de maintenir des frais d’inscriptions abordables, un soutien financier est requis, 125$;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien  et résolu que la municipalité de Saint-Claude contribue pour un montant de 125$ par inscription pour la réalisation de la formation DAFA.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-22 PERMIS DE CINÉMA PLEIN AIR

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire offrir des présentations de films en public;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu d’autoriser l’intervenante en loisirs, Jennifer Bergeron, pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude, à remplir tous les demandes inhérentes et formulaires requis aux activités de présentation de films en public.

ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-23   SOUPER – SOIRÉE LE BISON EN FÊTE 

CONSIDÉRANT  QUE l’évènement « le bison en fête » est souhaité comme activité municipale ;
EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu de garder la même formule que par le passé pour « Le Bison en fête », la date retenue est le 20 octobre 2018.

QUE l’orchestre Rock et Estelle soit réservé et engagé pour exécuter la partie musicale et animation de la soirée, et ce au coût de 325$ taxes incluses et deux billets pour le souper leur sont réservés gratuitement.

DE retenir les services de Buffet Royal pour le buffet de bison au coût de 33$ services et taxes en sus  par personne pour +/- 200 invités.
DE retenir les services du Groupe Entraide pour effectuer la décoration de l’événement pour un montant fixe de 250$ incluant les taxes. 

QUE le conseil fixe le coût du billet souper-soirée à 50$ taxes comprises.

D’offrir des billets pour le souper-soirée « Le Bison en fête » aux employés, aux pompiers volontaires et aux élus, et ce au coût de 40$ chacun.

DE contribuer à un organisme à but non lucratif, soit l’organisme Centre d’action bénévole, pour un montant de 1 500$ en don.

D’autoriser l’intervenante en loisirs, Jennifer Bergeron, pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude, à faire venir le permis de boisson requis pour le Bison en fête du 20 octobre ;

D’offrir gratuitement une paire de billets pour le souper –soirée Le Bison en fête aux personnes suivantes :

· Monsieur Hervé Provencher, maire

· Député de Richmond

· Organisme Centre d’action bénévole de Windsor et Région.
ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-24  AFFICHAGE DE POSTE  -  D’INTERVENANT EN LOISIRS (REMPLACEMENT CONGÉ DE MATERNITÉ)

 CONSIDÉRANT QUE l’intervenante en loisirs, Madame Jennifer Bergeron, sera absente temporairement en raison d’un congé de maternité;
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de conserver une ressource pour le département des loisirs afin d’organiser les  différents services et évènements;

EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu que la directrice générale, France Lavertu, est autorisée à faire les démarches et le processus d’appel de candidatures pour l’ouverture de poste  intervenant en loisirs (remplacement temporaire, congé de maternité) si les 2e et 3e candidates des dernières entrevues ne sont pas intéressées;

QU’UN comité de sélection pour ce poste sera est formé.
ADOPTION : 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-25 CAISSE POPULAIRE DES SOURCES: POINT DE SERVICE SAINT-CLAUDE – CONTRAT DE LOCATION
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude a procédé à l’acquisition de l’immeuble (caisse) au 567, rang 7 en 2015 afin  maintenir et de conserver les services de la Caisse Desjardins ;
CONSIDÉRANT QU’UN contrat de location a été conclu entre les parties en date du 7 octobre 2015 afin de poursuivre une partie des opérations de la Caisse des Sources dans cet édifice;

CONSIDÉRANT QUE la durée du bail est le 31 décembre 2017 et que le contrat contient des options de renouvellement (article 8);

CONSIDÉRANT QUE le contrat a été renouvelé pour 2018; 

EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu d’informer Madame Geneviève Roy, directrice générale de la Caisse des  Sources, que le conseil municipal désire maintenir la continuité des services Desjardins sur son territoire.
ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-26 ACHAT D’ORDINATEUR ET MISE À JOUR DU MODULE PERMIS
CONSIDÉRANT QU’EN  vue de la mise à jour du logiciel de gestion municipale module permis y a lieu de remplacer l’ordinateur qui est utilisé par l’officier en bâtiment et environnement;
CONSIDÉRANT QU’une banque de temps doit être achetée chez Infotech afin de réaliser une migration de toutes les années accumulées dans le dossier permis actuellement et ainsi  conserver l’historique de chacun des permis pour les contribuables;
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Jocelyn Milette  et résolu d’acheter un ordinateur fixe de Tech-Nic Réseau Conseil avec les licences requises si nécessaire pour un tarif d’environ  1 000$.
D’acheter une banque de temps de 14 heures afin de procéder à la migration du logiciel Sygem permis pour 1 120$.

DE procéder à la migration complète du logiciel Sygem permis.

ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-27 GRILLAGE POUR REMPLACER LE FILET AU BARRAGE
CONSIDÉRANT QUE malgré l’installation d’un filet empêchant le passage des dorés sur le barrage, des problématiques persistent lorsque le débit d’eau monte;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité est en contact avec le MRNF et lui a soumis par téléphone l’option d’utiliser un grillage en remplacement du filet et que le ministère est d’accord et préfère cette option;

EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu de procéder à l’acquisition de grillage et que l’équipe de voirie est autorisée à procéder à la construction et l’installation de ce grillage au barrage.
 ADOPTION: 5 POUR, 1 ABSENT

2018-04-28  ENGAGEMENT POUR L’ENTRETIEN ET LA TAILLE PLATE-BANDE – HÔTEL DE VILLE, POINTE MARCHAND - ARROSAGE DE FLEURS EN POT, ENGRAIS ET ENTRETIEN
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu que la municipalité octroie le mandat à Monsieur Gilles Maurice afin de procéder aux travaux d’entretien horticole et d’aménagement paysager pour la saison 2018 aux différents emplacements municipaux déjà implantés et aux autres à réaliser, le cas échéant, et ce, au montant de 3 200$ plus taxes.

QU’UN aménagement à la Pointe Marchand soit refait pour un montant de 700$ plus taxes.

QUE la municipalité octroie le mandat à Gilles Maurice, paysagiste, pour procéder à l’arrosage des fleurs de mi-juin à la fin octobre au montant de 5 000$. Ce dernier est autorisé à prendre l’eau au bâtiment de la patinoire.

QUE le paiement sera effectué à portion égale de mai à octobre.

QUE cette résolution fait foi de contrat entre les parties.

ADOPTION : 5 POUR 1 ABSENT

DÉPÔT RAPPORT BUDGÉTAIRE (01-01-18 AU 31-03-18)

La directrice générale et secrétaire-trésorière dépose un rapport budgétaire (01-01-18 au 31-03-18) à tous  les membres du conseil municipal.

PÉRIODE DE QUESTIONS
Le Maire invite les personnes présentes à poser leurs questions.

· Quelques commentaires et questions concernant les médecins et les cliniques médicales.
2018-04-29  LES COMPTES

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de la liste complète des comptes et des paies et qu’ils approuvent ces  dépenses ainsi que ceux déjà autorisés et payés par le règlement numéro 2007-264 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation d’autorisation de dépenses ; 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu  que  les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat 201800227 à 201800351 pour un montant total de 69 740,09$. 

Les paies du mois de mars 2018 pour un total  19 224,24$.

ADOPTION : 5 POUR 1 ABSENT

CORRESPONDANCE
Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau pour le mois de mars 2018.

VARIA

Le conseiller Étienne Hudon-Gagnon demande s’il est possible de modifier le nom du Facebook « loisirs st-Claude » pour Municipalité de Saint-Claude puisqu’il a beaucoup d’informations générales de diffuser.
Une vérification sera effectuée avec l’intervenante en loisirs.

CERTIFICAT 

« Je soussigné, Hervé Provencher, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».

LEVÉE DE LA SÉANCE : est donné par le conseiller Marco Scrosati.
HEURE : 21h11
___________________________________
Hervé Provencher

Maire 





_____________________________________
France Lavertu

Directrice générale et secrétaire-trésorière

